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PROJET DE RÉSOLUTION
MESURES ADMINISTRATIVES VISANT À GARANTIR LE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DURANT LES 180 PREMIERS JOURS DE LA NOUVELLE ADMINISTRATION

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
CONSIDÉRANT :
Que l'alinéa b de l'article 91 de la Charte de l'OEA prévoit que, lorsque l'Assemblée générale ne siège pas, il appartient au Conseil permanent de prendre des dispositions d'ordre réglementaire qui permettent au Secrétariat général de s'acquitter de ses attributions administratives ;
Qu'aux termes de l'article 21 b.v. des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, certaines limites sont établies au regard du nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire, ce qui limite la capacité du Secrétariat général de poursuivre certaines de ses attributions ; 
Qu'à leur échéance, les concours requis pour pourvoir les postes vacants occupés par certains titulaires de postes de confiance n'ont pas eu lieu et que cette situation pourrait occasionner une perturbation dans les services administratifs ;
Que la réalisation des concours prévus par le Secrétariat général devrait permettre d'effectuer la meilleure évaluation des candidats et de leurs compétences et ce, sans restriction,
DÉCIDE, sous réserve de ratification par l'Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième session ordinaire :
1. D'autoriser le Secrétaire général à maintenir le nombre de postes de confiance (26 postes) en place au 25 mai 2015 pendant une période de 180 jours à compter du 26 mai 2015 de sorte à assurer que le Secrétariat général est en mesure de fonctionner sans heurt au cours des premiers mois de la nouvelle administration et à éviter toute interruption dans la prestation de services. 
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De demander au Secrétariat général de soumettre d'ici au 31 juillet 2015 une proposition qui sera examinée durant la session extraordinaire de l'Assemblée générale qui se tiendra en octobre 2015, laquelle proposition portera sur le nombre de postes de confiance nécessaire pour mener à bien la Vision stratégique de l'Organisation. D'établir que si l'Assemblée générale décide de maintenir le nombre de postes de confiance actuellement établi dans les Normes générales de fonctionnement, à l'issue de la période prévue dans le paragraphe précédent, l'autorisation accordée dans le paragraphe précité sera nulle et non avenue, de sorte que le nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire soit porté à 4 % du nombre total de postes approuvés dans le programme-budget 2015-2016 de l'Organisation.
3. De suspendre, pendant la période établie au paragraphe 1 plus haut, l'interdiction établie à l'article 21 b.vi. des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général concernant la possibilité, pour les titulaires de postes de confiance, de participer également à des concours tenus en vertu de l'article 44 des Normes générales.
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